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1) OBJET DE L’ENQUETE. 

Par arrêté du 11 février 2016 (annexe 1) Mme la Préfète de l’Ariège a prescrit 

l’enquête publique relative à la demande présentée par la société Béton 

Granulats Occitan (BGO) de renouvellement d’autorisation d’exploiter et 

d’extension d’une carrière de sables et graviers sise sur les Communes de 

Varilhes et Verniolle. 

A la suite d’une modification du dossier jugée substantielle par la DREAL 

l’enquête a été suspendue par arrêté du 09 mars (annexe 2). 

Le 14 mars un nouvel arrêté a été pris pour fixer les nouvelles dates et modalités 

de l’enquête (annexe 3). 

 

2) CADRE JURIDIQUE 

Rappelons en préalable que l’exploitation de carrière est soumise aux 

dispositions des articles L551-1 à L517-2 du Code de l’Environnement. Les 

carrières font effet partie de la nomenclature des installations classées dont 

l’exploitation nécessite une autorisation prévue à l'article L. 512-1, qui est 

accordée par le préfet, après enquête publique réalisée conformément au chapitre 

III du titre II du livre Ier du code de l’Environnement. 

La présente enquête publique rentre dans ce contexte. Elle doit respecter la 

procédure prescrite par les articles R512-14 à R512-21 du Code de 

l’Environnement. 

Au terme de l’ensemble de la procédure le Préfet peut prendre l'arrêté 

d'autorisation et, le cas échéant, des arrêtés complémentaires qui fixent les 

prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés aux articles L. 

211-1, L. 220-1 et L. 511-1. Notons que « Ces prescriptions tiennent compte 

notamment, d'une part, de l'efficacité des meilleures techniques disponibles et de 

leur économie, d'autre part, de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des 

milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. » 
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Ce dossier sera donc examiné au regard : 

 de ce corps de textes ainsi que de la loi 2009-967 du 03 août 2009  de 

programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement qui  «  énonce les instruments de la politique mise en 

œuvre pour lutter contre le changement climatique et s'y adapter, 

préserver la biodiversité ainsi que les services qui y sont associés, 

contribuer à un environnement respectueux de la santé, préserver et mettre 

en valeur les paysages. Elle assure un nouveau modèle de développement 

durable qui respecte l'environnement et se combine avec une diminution 

des consommations en énergie, en eau et autres ressources naturelles ». 

 Du schéma départemental des carrières  approuvé par arrêté préfectoral du 

24 décembre 2013. Ce schéma fixe 8 orientations. La procédure visant à 

l’octroi d’une autorisation de carrière doit prendre en compte ces 

orientations (article l515-5 du code de l’Environnement). 

 

3) CONTEXTE DE LA DEMANDE PRESENTEE PAR BGO. 

A) SITUATION ACTUELLE 

o Contexte général. Avec 7t/an/habitant (moyenne nationale) les 

granulats constituent après l’eau la matière première la plus 

consommée en France. Face à ce défi économique et 

environnemental les Grenelle de l’environnement et de la mer ont 

abouti à plusieurs engagements qui ont été traduits par une 

stratégie nationale pour la gestion des granulats adoptée en mars 

2012. 

o Contexte Départemental. La loi du 4 janvier 1993, relative aux 

carrières, dispose qu’un schéma départemental des carrières soit 

élaboré et mis en œuvre dans chaque département 

 Le schéma départemental des carrières de l’Ariège rappelle les données 

essentielles (production, consommation locale et hors département, 

recyclage de matériaux). Il en ressort que notre Département dispose d’un 

grand potentiel de roches massives, à distinguer des matériaux 

alluvionnaires et qu’il convient de favoriser le recours à ces roches 

massives. 
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Dans les 10 ans à venir il est estimé que les capacités de production 

actuelle de l’Ariège permettent de couvrir les besoins départementaux et 

d‘alimenter les besoins de la Haute-Garonne. Le schéma départemental 

des carrières préconise la stabilisation de production de granulats 

alluvionnaires à son niveau actuel. Notons que les capacités de production 

prises en compte par le schéma départemental incluent la production 

actuelle de BGO sur le site de Varilhes-Verniolle soit 300 000T/an en 

moyenne. 

 

o Le site actuel. 

 Ce site est la carrière alluvionnaire la plus au sud du 

département dans la vallée de l’Ariège. Il alimente surtout le 

marché « local ». Il est caractérisé par une « puissance », 

c’est-à-dire la hauteur exploitable, exceptionnelle, ce qui 

permet un ratio production/surface exploitée plus important 

que sur la grande majorité des sites. 

 Une partie des matériaux extraits est utilisée sur place pour la 

production de béton prêt à l’emploi et de matériaux 

préfabriqués. 

 Outre l’extraction et le traitement des matériaux 

alluvionnaire le site comprend l’accueil et le traitement de 

matériaux inertes. 

o Visite des lieux. Le 11 février accompagné de mon suppléant 

Jacques MESROB j’ai été reçu par MM. Laurent ROUSSEL et 

Fabrice MARTIN de la société BGO. 

o Le dossier a été présenté d’une façon claire : l’historique, les 

besoins d’extraction, les perspectives de réaménagement du site. A 

ma demande m’ont été apportées des précisions sur la concertation 

menée depuis plusieurs années avec les communes et les riverains. 

o M. ROUSSEL nous a fait une visite détaillée du site. Actuellement 

BGO dispose d’une autorisation d’exploitation initiale pour une 

durée de 30 ans sur 70 ha résultant de l’arrêté préfectoral du 07 

juillet 1986. Globalement le site se décompose en 3 zones. Notons 

que les zones 1 (sud RD12 et ouest RN 20) et 2 (est RN 20) sont 

longées par la voie ferrée Toulouse-La Tour de Carol. 
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o Selon que l’on est dans une partie hors d’eau ou non l’extraction se 

fait à l’aide d’une chargeuse, d’une pelle hydraulique ou une 

dragline. Les matériaux extraits sont acheminés par bande 

transporteuse ou par tombereaux vers l’unité de traitement.  

o L’environnement ne présente pas de caractère exceptionnel : nous 

sommes dans une zone d’activités à vocation industrielle. Notons 

toutefois la proximité d’activité agricoles (élevage) et d‘habitations 

dont les plus proches sont à 150m, au lieu-dit Sarda. 

o  De l’extérieur on remarque bien entendu les dépôts de matériaux, 

l’installation de concassage et surtout la bande transporteuse qui 

passe au-dessus de la RN20 mais qui a été traitée afin d’offrir un 

bon aspect visuel. 

o Lors de notre visite les circulations de véhicules étaient dues pour 

la très grande partie au trafic de clients de la gravière. 

 

B) La demande de renouvellement et d’extension. 

o L’Arrêté Préfectoral du 07 juillet 1986 qui autorisait l’exploitation 

de 70ha 36a 85 ca (703685 m²) pour 30 ans arrive à échéance. La 

poursuite de l’exploitation nécessite donc son renouvellement. 

Pour exploiter le maximum de matériaux disponibles sur le site une 

extension de 13ha 45 a 52 ca (134552m²) est également demandée. 

o Au tout début de la période d’enquête initialement prévue BGO a 

pu obtenir la maîtrise foncière de 2 parcelles d’une surface totale 

de 8792m² déjà incluses dans le périmètre d’exploitation actuel, 

mais dont l’exploitation n‘était pas prévue. BGO a donc souhaité 

rajouter ces 2 parcelles à la surface exploitable, sans modifier la 

demande d’extension qui n’est pas impactée. La DREAL a jugé 

que cette modification du dossier était substantielle ce qui imposait 

la suspension de l’enquête initiale. 

o Compte-tenu du rythme moyen d’exploitation de 300 000T/an qui 

sera maintenu et du potentiel de production estimé à 695 000 

tonnes, l’extraction de matériaux s’effectuera  pendant 23,3ans 

environ. Cette exploitation se fera par zone et par période de 5 ans 

environ:  
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 zone 3 pendant les 5 premières années,  

 les 5 années suivantes le nord-est puis le sud-est de la zone 2 

essentiellement dans l’extension,  

 fin de l’exploitation à l’est de la RN 20 (zone2), 

 extraction dans les terrains de l’extension de la zone 1 puis 

des abords des lacs actuels. 

 Fin de l’extraction à l’emplacement des installations et pré 

stock actuels. 

 La dernière période quinquennale sera consacrée au 

remblayage et à la fin des travaux d’aménagement. 

 

C) Remise en état.  

O  Il est intéressant de voir que les aménagements du site auront lieu 

également par phase, au fur et à mesure de la fin de l’extraction des 

sites exploitables.  

O L’Association des  Naturalistes  de l’Ariège (ANA) a fait une série 

de préconisations pour l’ensemble du site figurant dans le dossier en 

annexe 9 page 459. J’ai trouvé cette étude complète et pragmatique. 

L’ANA est consciente que certaines propositions devront être 

adaptées pour tenir compte des réalités techniques et économiques. 

BGO doit passer avec l’ANA une convention chargeant l’ANA 

d’accompagner leur mise en œuvre. 

O La zone 1 est destinée à une zone de loisir privée. L’exploitant de la 

carrière effectuera les travaux « topographiques », ensuite le 

propriétaire du terrain réalisera les aménagements destinés à la 

nouvelle activité. 

O Zone 2 : sans attendre la fin de l’exploitation une partie de celle-ci 

sera rendue au public après aménagements concertés préalablement 

avec la Fédération Départementale de pêche qui a installé son siège en 

limite de cette zone pour l’utiliser à l’initiation des pêcheurs et à la 

sensibilisation du public. BGO doit passer avec l’ANA une 

convention chargeant l’ANA d’accompagner leur mise en œuvre. 
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o Zone 3 : la fin de l’extraction des matériaux ne signifiera pas pour 

autant la fin de l’activité sur le site : la zone 3 dévolue actuellement 

à l’enfouissement d’amiante devrait devenir partiellement, après 

traitement, une zone d’activité.  

Cette zone 3  comportera un plan d’eau d’environ 5ha qui ne sera 

pas accessible au public et deviendra ainsi une sorte de sanctuaire 

pour la flore et la faune. 

Toutefois cette affectation en zone d’activité reste liée à sa prise en 

compte dans le PLU de VARILHES actuellement en révision. Les 

surfaces concernées sont approximativement:  

Zone 1 : 32 hectares 

Zone 2 : 32 hectares 

Zone 3 : 20 hectares 

Voir plan général en annexe 4. 

 D) La concertation avec élus et riverains.  

BGO a entamé une procédure de concertation avec les collectivités et 

riverains dès 2006. J’ai demandé à BGO des précisions sur cette phase, le 

dossier ne faisant que l’évoquer. Je considère au contraire que c’est un 

élément essentiel. 

4) COMPOSITION DU DOSSIER 

Ce dossier comprend : 

a. A VARILHES et VERNIOLLE le registre d’enquête que j’ai 

ouvert et paraphé. 

b. Avis favorable du Conseil Municipal de Varilhes émis en séance 

du 15avril 2016. 

c. Avis de l’autorité environnementale du 30 mars 2016 remplaçant 

l’avis initial du 03 mars 2016. Le nouvel avis prend en compte 

l’intégration de 2 parcelles supplémentaires demandée par la 

société BGO. En conclusion cet avis juge globalement 

satisfaisantes les mesures proposées pour éviter ou réduire les 

effets négatifs sur les composantes de l’environnement. 



 
 

Renouvellement d’autorisation et d’extension d’exploitation  de carrière. 
Enquête publique du 11 avril au 10 mai 2016 
Commissaire-Enquêteur : Hervé Macé 
Dossier n°E16000003 
 

9 

d. L’arrêté préfectoral du 14 mars 2016 portant reprise de l’enquête à 

la suite de sa suspension, et fixant les nouvelles modalités. 

e. L’arrêté préfectoral du 09 mars suspendant l’enquête initialement 

prévue du 07 mars au 07 avril 2016. 

f. L’avis initial de l’Autorité environnementale de 03 mars 2016. 

g. L’arrêté préfectoral initial du 11 février 2016 fixant les modalités 

de l’enquête. 

h. Le certificat d’affichage établi par Mme le Maire de Varilhes. 

(Dans le dossier consultable à Varilhes). 

i. Le courrier de BGO en date du 05 mars indiquant qu’il venait 

d’obtenir la maîtrise foncière de deux parcelles qui, de fait, étaient 

situées dans l’emprise de la carrière mais n’étaient pas prises en 

compte dans la demande d’extension. L’intégration de ces 2 

parcelles d’une surface totale de 8792 m² a été estimée comme une 

modification substantielle du projet initial. En conséquence un 

nouvel avis de l’Autorité Environnementale était nécessaire, 

entrainant une suspension et un report de la présente enquête. 

j. La demande d’autorisation de renouvellement et extension présenté 

par BGO. 

Bien qu’il soit complet j’ai trouvé ce dossier mal organisé, 

manquant de cohérence et dans lequel il est malaisé de s’y 

retrouver. 

 Les pièces essentielles sont : 

 Les documents graphiques: plan de situation, plan des abords, plan 

d’ensemble,  

 Etude d’impact avec un résumé non technique d’une vingtaine de pages, 

 Le corps principal de l’étude d’impact qui intègre les raisons et les 

caractéristiques du projet, la remise en état du site, la compatibilité du 

projet avec les documents d’urbanisme et les contraintes 

environnementales. 

k. BGO a rédigé un petit dossier de présentation de la demande de 

renouvellement, beaucoup plus accessible. En 7 pages 

accompagnées de nombreuses photos ou illustrations sont 

condensés clairement les motifs de la demande, l’utilisation des 

granulats, la situation géographique, le mode d’exploitation et ses 



 
 

Renouvellement d’autorisation et d’extension d’exploitation  de carrière. 
Enquête publique du 11 avril au 10 mai 2016 
Commissaire-Enquêteur : Hervé Macé 
Dossier n°E16000003 
 

10 

effets, la remise en état du site. J’ai choisi de rajouter ce document 

au dossier afin d’en faciliter la compréhension par le public. 

 

5) ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 a) Désignation du Commissaire-Enquêteur et de son suppléant. Le Président 

du Tribunal Administratif a désigné le Commissaire-Enquêteur et son suppléant 

M. MESROB par décision du 12 janvier 2016.    

 b) Examen préalable du dossier. Avec mon suppléant Jacques MESROB 

nous avons rencontré MM. ROUSSEL et MARTIN de la société BGO sur les 

lieux le 11 février. L’historique du dossier, ses aspects techniques, les enjeux 

mais aussi les contraintes ont été présentés. Une visite détaillée du site a eu lieu 

avec M. ROUSSEL. 

A la suite de la modification liée à l’extension de la demande d’exploitation j’ai 

à nouveau rencontré M. ROUSSEL qui m’a en particulier précisé les 

conséquences sur le volume de matériaux à extraire (250 000 Tonnes 

supplémentaires) et sur la durée d’exploitation portée à 23,3 ans  sans impact sur 

la durée de l’autorisation maintenue à 30 ans. 

Par la suite des explications complémentaires ont été données en réponse à mes 

questions et un exemplaire du dossier de présentation a été remis au 

Commissaire enquêteur et à son suppléant. 

Suite à une de mes observations le plan du phasage a été corrigé. Le plan 

modifié a été intégré au dossier. 

 c) Déroulement de l’enquête. Les modalités ont été arrêtées en concertation 

avec les services de la Préfecture de l’Ariège. 

► Dates et lieu de l’enquête. L’enquête s’est déroulée du 11 avril au 10 mai 

2016 inclus. Le siège de l’enquête était à la Mairie de Varilhes et un dossier 

complet ainsi qu’un registre étaient à la disposition du public en Mairie de 

Verniolle aux heures  et jours d’ouverture de la Mairie. 
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►Le dossier était également consultable (sans registre d’enquête) dans les 

Mairies de BENAGUES, COUSSA, DALOU, La TOUR du CRIEU, PAMIERS, 

RIEUX de PELLEPORT, St BAUZEIL, St FELIX de RIEUTORD, St JEAN du 

FALGA et St JEAN de VERGES 

► Permanences. J’ai tenu quatre permanences : samedi 26 avril de 9h00 à 

12h00 à Varilhes, mercredi 27 avril de 14h00à 17h00 à la Mairie de Verniolle, 

mardi 03 mai de 14h00 à 17h00 à Varilhes et enfin le mardi 10 mai de 14h00 à 

17h00 à Varilhes. 

► Climat général. Les secrétariats des deux mairies ont été très disponibles et 

m’ont attribué une salle permettant d’accueillir du public dans les meilleures 

conditions. 

 ► Publicité. J’ai constaté que l’affichage légal avait été fait par les Mairies de 

Varilhes et Verniole, et que  l’affichage sur le site avait été réalisé sur le site de 

la gravière par l’exploitant, en particulier sur un chemin bordant l’exploitation et 

assez fréquenté. D’autre part le site internet de la Préfecture reprenait ces 

informations et les annonces légales ont été faites :  Parutions dans La Dépêche 

du Midi du 23/05/2016 et rappel du 12/04/2016   (si besoin, les parutions du 

1er avis d'enquête: 18/02/2016 et rappel le 8/03/2016) ;  

parutions dans La Gazette Ariégeoise du  25/03/2016 et rappel du 

15/04/2016  (pour le 1er avis d'enquête :19/02/2016; rappel non paru car enquête 

suspendue). 

► Concertation. Très en amont de la présente enquête la Société BGO a 

souhaité associer les riverains et les collectivités (Verniolle et Varilhes) au 

projet de renouvellement et extension. Comme le sujet est sensible ce travail ce 

concertation a débuté dès 2006.  

► Clôture. L’enquête s’est clôturée le 10 mai au soir. J’ai transmis le 12 mai par 

courriel et courrier postal au représentant de BGO, M. ROUSSEL mes 

observations dans un procès-verbal de synthèse (annexe 5). 
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En retour  M. ROUSSEL m’a adressé par courrier  son mémoire en réponse 

assorti d’un tableau de synthèse de la concertation (annexe 6). 

Ces échanges sont pris en compte dans le paragraphe « observations » ci-après. 

► Participation  du public.  Malgré  l’information et à la grande amplitude des 

permanences le public n’est pas venu rencontrer le Commissaire-Enquêteur. 

Seul le Président de la Fédération Départementale de pêche est venu porter une 

observation et me la commenter. 

6) OBSERVATIONS. 

Je vais d’abord reprendre la seule observation  du public, puis mes propres 

questions  avec pour chacune les réponses du Maître d’Ouvrage ou les éléments 

figurant dans le dossier, et enfin je ferai part de ma position. 

a) Observations du public. 

- M. CHOUQUET, Président de la fédération de pêche de 

l’Ariège fait ressortir  que l’exploitation et le projet d’extension 

ont fait l’objet d’un étroit partenariat avec la Fédération de 

pêche. Celle-ci a construit le bâtiment abritant son siège et son 

école de pêche en bordure de la gravière dans l’objectif de faire 

du plan d’eau un site modèle de remise en valeur et d’initiation à 

la connaissance du milieu aquatique. Je cite M. CHOUQUET : 

« ….le  plan d’eau rétrocédé à la Fédération de pêche….est 

d’ores et déjà identifié comme un grand site et l’Ariège 

constituera une véritable vitrine de transformation d’un site 

industriel en aire de formation à la pêche pour les jeunes mais 

aussi et surtout en aire d’aménagements écologiques pilotes… ». 

La Fédération de l’Ariège de Pêche émet un avis favorable au 

projet. 

Dans ma discussion avec M. CHOUQUET j’ai en particulier 

noté que les aménagements déjà réalisés et ceux à venir en 

fonction du phasage d’exploitation ont fait l’objet de 

concertation étroite avec BGO pour arriver à concilier l’usage 

industriel du site avec sa remise en valeur puis sa protection. En 

effet, au fur et à mesure de son exploitation nous avons vu que le 

site fera l’objet de réaménagements.  
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In fine le site aura une grande diversité faunistique et floristique 

qu’il faudra alors préserver. La Fédération de Pêche en sera en 

quelque sorte garante car le seul accès au site se fera par ses 

installations et sera réservé essentiellement à l’école de pêche. 

M. CHOUQUET m’a également précisé que le siège 

départemental de la fédération de pêche a été construit en limite 

du site de la gravière en prévision de son futur aménagement. 

 

b) Questions du Commissaire-enquêteur. 

Le schéma départemental des carrières donne 8 orientations. Comment 

sont-elles prises en compte ? 

►orientation n°1 : protéger les zones à enjeux environnementaux. Mettre 

en jeux des mesures de réduction des risques. 

Avis  du commissaire-enquêteur : le dossier de l’étude d’impact précise 

en pages 65 et 174 que les terrains concernés ne sont touchés par aucune 

protection réglementaire. Le renouvellement d’autorisation concerne un 

site à l‘aspect « industriel » pour une grande partie. L’extension demandée 

se fera sur des terrains essentiellement à usage de prairie. 

Le parti pris par l’exploitant de réhabiliter le site au fur et à mesure de son 

exploitation permettra de recréer des zones à la diversité floristique et 

faunistique augmentée. Concomitamment à la réhabilitation par phase, 

l’exploitation continuera de se faire en limitant au mieux les nuisances. 

J’ai constaté en particulier que la limitation de l’usage de camions 

réduisait l’impact sonore, et que les systèmes d’aspersion en place 

empêchaient l’émission massive de poussières. 

►orientation n° 2 : promouvoir une utilisation économe des matériaux. 

En particulier deux axes sont à prendre en compte ici : 

- Stabilisation de la production. La production prévue sera 

maintenue au rythme actuel (moyenne de 300 000 T/an (pages 

55 et 79). 

- Favoriser le développement de la production de matériaux 

recyclés. Le site a déjà une activité d’accueil et recyclage des 

inertes qui s’inscrit dans le cadre du Plan Départemental de 

gestion des déchets du bâtiment et travaux publics de l’Ariège 

(pages 56,  80, 96 à 105 de l’étude d’impact). J’ai constaté sur le 

site qu’un tri de ces matériaux était effectué pour fabriquer avec 
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les matériaux aptes une grave réutilisable. Les autres matériaux 

inertes mais non recyclables sont réutilisés sur place pour les 

réaménagements retenus. 

Je note qu’une partie des matériaux extraits (20%) sont utilisés 

sur place pour la production de béton destiné aux chantiers 

locaux ou pour réaliser des éléments tels que parpaings, 

bordures de trottoirs etc). 

- Avis du Commissaire-Enquêteur : 

o l’exploitant développe effectivement une activité de 

recyclage de matériaux inertes. Dans mes rencontres j’ai 

bien compris qu’en revanche les professionnels du secteur 

n’avaient pas encore l’habitude d’utiliser ces matériaux 

recyclés. Cet aspect n’est pas dans l’objet de la présente 

enquête. 

o De la même façon les utilisateurs ont souvent recours aux 

matériaux alluvionnaires par facilité (proximité) alors que 

d’autres techniques existent. Voir à ce sujet le rapport du 

CETE « Recherche et caractérisation de gisements – 

Ariège (09) Substitution aux matériaux » du 19 septembre 

2012 » repris dans le Schéma Départemental. 

► Orientation n°3 : promouvoir des modes de transport économes en gaz 

à effet de serre. 

- Dans le site une partie des matériaux extraits est transportée par 

bandes transporteuses. 

- Nous venons de voir que 20% de la production était utilisée sur 

place pour fabriquer des éléments de construction ou du béton 

prêt à l’emploi. 

- En revanche, bien que située à proximité de la voie ferrée 

Toulouse-la Tour de Carol cette gravière n’est pas embranchée 

sur le réseau ferroviaire alors que le trafic engendré par 

l’exploitation sera en moyenne de 65 rotations par jour ouvré. 

Les matériaux extraits sont destinés à un marché local (Ariège et 

Haute-Garonne) et diffus. Une Installation Terminale 

Embranchée n’a une viabilité économique que pour un transport 
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à longue distance ou bien pour un transport de très gros volumes 

à courte distance.  

Aucun de ces critères ne justifie ici un tel investissement. Les 

éléments chiffrés que l’on trouve en page 249 du dossier 

confirment ce point. 

En revanche la gravière est desservie par la RN 20, ce qui évite 

la circulation de poids-lourds chargés sur des routes de faible 

gabarit et dont la chaussée est généralement inadaptée à la 

circulation régulière de poids lourds. 

 

Avis du commissaire-enquêteur : d’un point de vue 

économique le périmètre approvisionné par BGO et les volumes 

transportés ne justifient pas actuellement la création d’une 

installation terminale embranchée. 

 

► Orientation n°4 : favoriser la concertation sue le territoire. J’ai 

demandé à BGO comment la concertation préalable  avait été réalisée, 

avec quels interlocuteurs, quels sujets avaient été principalement abordés, 

comment les demandes formulées ont-elles été prises en compte ?  

 

Réponse BGO : un tableau reprenant toutes les réunions  m’a été fourni 

avec le mémoire en réponse (annexe 6). Il en ressort que depuis octobre 

2006 une vingtaine de réunions se sont tenues, avec divers partenaires 

(élus, riverains, associations)...  

Avis du Commissaire-Enquêteur : Il est important de noter que la 

demande d’extension initialement prévue de 22 Ha environ a été 

progressivement réduite pour arriver à la demande faisant l’objet de la 

présente enquête, soit 13,5 Ha environ. Cette réduction traduit un effort 

que j’estime important car il représente une diminution très sensible du 

potentiel exploitable représentant a minima 5 années d’exploitation 

supplémentaires. L’absence d’observations hostile au projet montre bien 

que la concertation a été réelle, que les revendications essentielles ont été 

prises en compte. Je rajoute que visiblement BGO a eu la volonté de 

prendre le temps de la discussion. 
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► Orientation n° 5 : Limiter la pression sur le foncier agricole. 

On trouve en pages 250 et 256 du dossier d’étude d’impact soumis à 

l’enquête des éléments relatifs à l’impact sur l’agriculture.  

L’article 4.6.1.2 en page 256 est peu objectif. Déclarer abruptement que la 

perte de 2,7% de la Surface Agricole Utile de la Commune est négligeable 

me semble un peu court et peu crédible : en effet il ne fait référence qu’à 

la surface d’extension de 11,8Ha  et oublie la surface totale de la gravière 

supérieure à 80Ha. Et je souligne que l’Orientation n°5 précise « que les 

techniques de réhabilitation des carrières permettant le retour à 

l’agriculture du maximum des terrains concernés …devront être 

recherchées ». Or en page 256 il est bien dit au contraire dans l’étude 

d’impact « à terme pas de retour agricole prévu ». 

Dans ma synthèse des observations j’ai demandé à BGO de justifier le 

point de vue présenté dans le rapport : 

- Surface prise en compte de 11,5 ha. Réponse : BGO a évalué 

l’impact du projet sur les terres agricoles « en considérant l’état 

initial actuel du projet. La superficie de 11,5ha correspondant 

aux terrains qui seront effectivement extraits dans le cadre du 

projet d’extension ».  

- Absence de retour à l’usage agricole.  Réponse : La forte 

puissance du gisement de 15 à 25 m de profondeur nécessiterait 

a contrario de très grandes quantités de matériaux de 

remblaiement non recyclables et compatibles avec une activité 

agricole. Ces matériaux ne sont pas disponibles dans le 

périmètre d‘approvisionnement du site en matériaux inertes non 

recyclables 

Avis du Commissaire-Enquêteur : je persiste à penser que la surface à 

prendre en compte est la surface totale exploitée et pas seulement la 

surface de l’extension. En effet en fin d’exploitation c’est bien l’ensemble 

du site qui sera concerné et pas la seule extension. 

En revanche sur cette orientation n°5 il faut bien mettre en balance d’une 

part cette perte de surface agricole sans retour envisagé avec, d’autre part, 

la nécessité de produire des matériaux pour la réalisation des chantiers 

publics ou particuliers de la zone desservie par la gravière BGO. 

Rappelons en particulier que le Schéma Départemental des carrières 
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préconise l’ouverture ou le renouvellement de carrières en massif  pour 

limiter le recours aux matériaux alluvionnaires.  

 

Mais le rapport du CETE « Recherche et caractérisation de gisements – 

Ariège (09) Substitution aux matériaux alluvionnaire » est révélateur (voir 

page 31): il existe en Ariège un fort potentiel, pas ou peu exploité. Et  je 

dois constater que cette solution se heurte à de fortes réticences locales.  

Par ailleurs nous avons vu ci-avant dans l’orientation n°4 que l’exploitant 

avait nettement diminué sa demande d’extension, laissant donc disponible 

environ 9ha de terres agricoles par rapport à son projet initial. 

Enfin, d’un point de vue plus technique, la grande profondeur 

d’exploitation du gisement rend hélas quasi-irréaliste le remblaiement des 

parties exploitées pour les rendre à l’agriculture. 

 

J’estime malgré tout que la perte de surface agricole n’est pas 

négligeable contrairement à ce qui figure sur l’étude d’impact. En 

revanche l’exploitant a réduit pour sa part l’extension qui lui est 

nécessaire pour assurer une production régulière pendant la durée de 

l’exploitation, production nécessaire à l’activité locale de bâtiment et 

travaux publics.  

►Orientation n°6 : donner sa pleine efficacité à la réglementation et 

mettre fin aux abandons de carrières irréguliers. 

Ce point est balayé d’un revers de main en page 250 : « sans objet ». 

Avis du Commissaire-Enquêteur: je me réfère à nouveau au Schéma 

Départemental des Carrières qui rappelle que les évolutions 

réglementaires se sont traduites par l’obligation de garanties financières et 

par l’obligation de justifier des capacités techniques et financières. 

Mais le dossier n’est pas muet sur ce point : les pages 338 à 344 donnent 

le tableau des garanties financières liées aux phases d’exploitation et de 

remise en état. 

Par ailleurs l’exploitant a fait preuve depuis le début de l’exploitation du 

site des qualités techniques nécessaires. 
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►Orientation n°7 : Elaborer des projets de réaménagement concertés. 

Avis du Commissaire-Enquêteur : nous avons vu que la concertation, 

d’une façon générale, a été entamé voici presque 10 ans, et a abordé bien 

entendu le sujet sensible de la remise en état après l’exploitation. La 

Fédération départementale de pêche a confirmé le travail accompli pour 

une réutilisation du site. De plus l’Association des Naturalistes de 

l’Ariège a contribué au dossier de demande d’autorisation et d’extension 

en fournissant une étude qui est en annexe 9 du dossier (pages 459) que 

j’ai trouvé très complète. 

►Orientation n°8 : promouvoir l’utilisation optimale des surfaces 

exploitées. Page 56, 104, 250 de l’étude d’impact nous retrouvons la 

référence à la « puissance » exceptionnelle de ce site, c’est-à-dire à sa 

profondeur exploitable. En d’autres termes à surface équivalente le site de 

Varilhes permet de produire plus de matériaux que la plupart des autres 

gravières. 

Avis du Commissaire-Enquêteur: cette puissance du gisement et la 

méthode utilisée permettront d’extraire effectivement l’essentiel des 

matériaux, en quantité importante relativement à la surface exploitable. 

 

Montbel, le 15 mai 2016 
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Annexe 1 : arrêté préfectoral initial page 1 
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Annexe 1 : Arrêté préfectoral initial page 2
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Annexe 1 : Arrêté préfectoral initial page 3 
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Annexe 1 : Arrêté préfectoral initial page 4 
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Annexe 2 : Arrêté de suspension de l’enquête page 1 
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Annexe 2 : Arrêté de suspension de l’enquête page 2
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Annexe 3 : Arrêté préfectoral reprise de l’enquête page 1 
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Annexe 3 : Arrêté préfectoral reprise de l’enquête page 2 
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Annexe 3 : Arrêté préfectoral  reprise de l’enquête page 3 
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Annexe 3 : Arrêté préfectoral  reprise de l’enquête page 4 
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Annexe 4 : répartition des zones 
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Annexe 5 : synthèse des observations 

Hervé Macé 

Route de Canterate           M. Laurent ROUSSEL 

09600 MONTBEL            Société BGO Lieu-dit devant Larlenque 

herve.mace1@gmail.com          Route de Mazère 09700 SAVERDUN 

Objet : enquête publique  

Demande de renouvellement et d’extension 

Carrière alluvionnaire de Varilhes et Verniolle 

Montbel,  le 12 mai 2016 

Monsieur ROUSSEL 

L’enquête publique citée en référence est close depuis mardi 10 mai à 17h00 et j’ai retiré les dossiers 

soumis à l’enquête. 

En application de l’Article R123-18 du code de l'environnement  je vous communique ci-après mes 

observations. Vous disposez d’un délai de quinze jours pour formuler vos observations éventuelles. 

Observation n°1 : en page 250 et 310 la concertation avec les riverains est évoquée, sans éléments 

précis. Je souhaite connaître  

- les modalités de la concertation engagée avec les riverains et les élus,  

- comment ont été prises en compte les demandes formulées. 

Observation n° 2 : l’impact sur l’activité agricole est jugé négligeable (page 256) en faisant référence 

à l’extension de 11,5 ha.   

- Pourquoi le dossier ne prend-il  pas en considération la surface totale exploitée qui est de 

84 ha environ ? 

- Quels sont les arguments techniques qui justifient que la remise en état d’exploitation 

agricole ne soit pas recherchée ? 

- Je vous prie de croire, M. ROUSSEL, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Hervé Macé.  

mailto:herve.mace1@gmail.com
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Annexe 6 : Mémoire en réponse page 1 
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Mémoire en réponse page 2 
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Mémoire en réponse page 3 
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Mémoire en réponse page 4 

 

 




